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	TRIBUNAL ADMINISTRATIF

DE LYON

N°1102957

___________

M. R.
M. M.
M. B.
___________

M. Wyss

Juge des référés

___________

Ordonnance du 6 mai 2011 

__________

C-HED
	RÉPUBLIQUE FRANÇAISE

AU NOM DU PEUPLE FRANÇAIS

Le juge des référés


Vu la requête, enregistrée le 5 mai 2011 sous le n° 1102957, présentée pour M. R., domicilié…, M. M., domicilié … et M. B., domicilié…, par Me Pichon, avocat au barreau de Paris ;
Les requérants demandent au juge des référés de suspendre l’arrêté en date du 4 mai 2011 par lequel le préfet du Rhône a interdit la manifestation dite « marche des cochons », prévue à Lyon le 14 mai 2011 et de condamner l’Etat à leur verser une somme de 3 000 euros sur le fondement de l’article L. 761-1 du code de justice administrative ;
Ils soutiennent que la condition d’urgence est remplie dès lors que le rassemblement est prévu de longue date et que de nombreuses personnes sont attendues ; que cette décision est contraire aux droits de réunion et d’expression ; que la laïcité comprend le droit d’avoir ou de ne pas avoir une religion et le cas échéant de la critiquer ; que le raisonnement du préfet interdit toute critique d’une religion sous prétexte que cette critique aboutirait à la « discorde sociale » ; que de nombreuses manifestations ont lieu contre d’autres religions et ne sont pas interdites par la préfecture ; que la cour européenne des droits de l’homme a reconnu s’agissant du droit à la critique en matière de liberté d’expression une certaine dose d’exagération voire de provocation ; que l’appel à la manifestation se veut ludique et n’est accompagné d’aucun appel à la haine ou à la violence ; que le préfet n’établit pas qu’il n’avait pas les moyens de faire maintenir l’ordre et la sécurité publics ; 
Vu le mémoire en défense, enregistré le 6 mai 2011, présenté par le préfet du Rhône qui conclut au rejet de la requête ;

Il soutient que la condition d’urgence n’est pas remplie dès lors que la manifestation n’est prévue que pour le 14 mai 2011, soit dans 8 jours ; que l’intitulé de la manifestation caractérise un dénigrement de la population musulmane ; que cette manifestation revêt un caractère provocateur à l’endroit des personnes qui en raison de leur appartenance religieuse ne consomment pas de porc et est de nature à favoriser la discorde entre citoyens ; que la manifestation doit traverser des secteurs situés en plein centre de Lyon, dans un secteur extrêmement commerçant et touristique, un samedi après-midi ; que des manifestations de groupes identitaires ont déjà donné lieu à des violences en 2010 et 2011 ; qu’une contre-manifestation doit être organisée par des militants d’extrême gauche ; que la manifestation risque d’être de grande ampleur, des manifestants devant venir de Nice, de Bretagne et de Paris ; que l’intervention de forces de l’ordre est ainsi rendue particulièrement difficile voire impossible ;
Vu le mémoire en intervention, enregistré le 6 mai 2011, présenté pour l’association SOS RACISME RHONE par Me Di Nicola, avocat au barreau de Lyon, qui demande que soit rejetée la requête par les mêmes motifs que ceux exposés par le préfet du Rhône ;

Vu le mémoire en intervention, enregistré le 6 mai 2011, présenté par la Ville de Lyon, qui demande que soit rejetée la requête par les mêmes motifs que ceux exposés par le préfet du Rhône ;

Vu les autres pièces du dossier ;

Vu la Constitution, 

Vu la convention européenne de sauvegarde des droits de l’homme et des libertés fondamentales ;

Vu la loi du 9 décembre 1905 ;

Vu le code général des collectivités territoriales ;

Vu le code de justice administrative ;

Vu la décision en date du 1er mars 2011, par laquelle le président du tribunal a désigné M. Wyss, président, pour statuer sur les demandes de référé ;

Les parties ayant été régulièrement informées de la date de l’audience ;

Après avoir donné rapport de l’affaire et entendu en audience publique le 6 mai 2011 les observations de :
· Me Pichon, avocat des requérants ;

· Mme Almery, représentant le préfet du Rhône ;

· Me Di Nicola, avocat de l’association SOS RACISME RHONE ;

· Mme Taussig, représentant la Ville de Lyon ;

Après avoir prononcé la clôture de l’instruction à l’issue de l’audience ;

Sur l’intervention de l’association SOS RACISME RHONE et de la Ville de Lyon :
Considérant que l’association SOS RACISME RHONE et  la Ville de Lyon ont intérêt au maintien de la décision attaquée ; que, par suite, leur intervention est recevable ;

Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 521-2 du code de justice administrative :

Considérant qu'aux termes de l'article L. 521-2 du code de justice administrative : « Saisi d’une demande en ce sens justifiée par l’urgence, le juge des référés peut ordonner toutes mesures nécessaires à la sauvegarde d’une liberté fondamentale à laquelle une personne morale de droit public ou un organisme de droit privé chargé de la gestion d’un service public aurait porté, dans l’exercice d’un de ses pouvoirs, une atteinte grave et manifestement illégale. Le juge des référés se prononce dans un délai de quarante-huit heures. » et qu'aux termes de l'article L. 522-1 dudit code : “Le juge des référés statue au terme d'une procédure contradictoire écrite ou orale. Lorsqu'il lui est demandé de prononcer les mesures visées aux articles L. 521-1 et L. 521-2, de les modifier ou d'y mettre fin, il informe sans délai les parties de la date et de l'heure de l'audience publique (...) ” ; 
Considérant que par l’arrêté litigieux, le préfet du Rhône a interdit la manifestation sur la voie publique que se proposent d’organiser M. R., M. M. et M. B.le 14 mai 2011 à Lyon sous l’appellation « marche des cochons » aux motifs qu’elle ferait l’apologie de la discorde sociale, serait contraire à la laïcité de la République et serait de nature à provoquer des troubles graves à l’ordre public ;

Considérant que les requérants font valoir, à bon droit, que le préfet du Rhône ne pouvait légalement se fonder sur les circonstances que dénoncer une pratique religieuse serait contraire à la laïcité ou provoquerait la discorde sociale pour interdire la manifestation litigieuse ; que, toutefois, l’arrêté du 4 mai 2011 est également fondé sur les risques de troubles à l’ordre public causés par cette manifestation ;

Considérant que le respect de la liberté de manifestation, qui est une liberté fondamentale au sens des dispositions précitées de l’article L. 521-2 du code de justice administrative, ne fait pas obstacle à ce que l’autorité investie du pouvoir de police interdise une activité si une telle mesure est seule de nature à prévenir un trouble à l’ordre public ; 

Considérant qu’il résulte de l’instruction et des éclaircissements apportés à l’audience que la « marche des cochons » et la contre-manifestation annoncée  devaient se dérouler en centre‑ville de Lyon, au sein d’un secteur extrêmement commerçant et touristique, à un moment de forte concentration de population, le samedi après-midi, qu’elles doivent emprunter des espaces publics très fréquentés, notamment la place Saint Jean et la place Bellecour, et que malgré la mobilisation importante des forces de police, il est impossible dans ce contexte de prévenir des troubles graves à l’ordre public alors que des incidents violents ont déjà eu lieu entre manifestants « identitaires » et contre-manifestants d’extrême gauche et ont vocation à se reproduire ; que le préfet du Rhône aurait pris la même décision s’il s’était fondé sur ce seul motif légal ; que, par suite, les requérants ne sont pas fondés à soutenir que, par la décision attaquée, le préfet du Rhône a porté une atteinte grave et manifestement illégale à leur liberté de réunion et d’expression ; 
Considérant qu’il résulte de ce qui précède que la requête de M. R., M. M. et M. B. ne peut qu’être rejetée ;

Sur les conclusions tendant à l’application de l’article L. 761-1 du code de justice administrative :

Considérant que ces dispositions font obstacle à ce que l’Etat, qui n’est pas la partie perdante dans la présente affaire, soit condamné à verser aux requérants la somme qu’ils demandent au titre des frais engagés par eux et non compris dans les dépens ;

O R D O N N E

Article 1er : Les interventions de l’association SOS RACISME RHONE et de la Ville de Lyon sont admises.
Article 2r : La requête de M. R., M. M. et M. B. est rejetée.

Article 3 : La présente ordonnance sera notifiée à M. R., M. M. et M. B., au préfet du Rhône, à l’association SOS RACISME RHONE et à la Ville de Lyon.
Fait à Lyon, le 6 mai 2011.
	Le juge des référés,

M. Wyss

	Le greffier,

M. El Djendoubi


Pour expédition conforme,

Un greffier,
